
ont le plaisir de vous convier à une journée de séminaire sur le thème : 

« La résorption de l’habitat insalubre :
retour sur une politique publique des années 1970 »

qui aura lieu le :

Vendredi 29 juin 2011 de 9 heures 30 à 17 heures 30
Salle de projection des services du Premier ministre

69, rue de Varenne - 75007 Paris

sous la direction scientifique de
Marie-Claude Blanc-Chaléard (IDHE-Université de Paris Ouest Nanterre la Défense)

& Thibault Tellier (IRHIS-Université de Lille 3)

Vous pouvez d’ores et déja vous pré-inscrire par simple message à : contact.dihal@developpement-durable.gouv.fr

Christian LEYRIT,
Vice-Président du Conseil général de

l’environnement et du développement
durable (CGEDD),

Alain REGNIER,
Préfet, Délégué interministériel pour

l’hébergement et l’accès au logement (Dihal),

Isabelle ROUGIER,
Directrice générale de 

l’Agence nationale de l’habitat (Anah),
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Comment faire de la rénovation de l’habitat un instrument de transformation sociale de la ville, permettant
aux populations mal-logées de s’y intégrer ? Telle est la question posée par la politique de « résorption de
l’habitat insalubre » (RHI), lancée en 1970, dans le prolongement de la loi Vivien votée le 10 juillet. Il s’agit
d’une politique publique, mise en œuvre par un « groupe interministériel permanent » (GIP) et pilotée par la

direction de la Construction du ministère de l’Équipement.

Entre les bidonvilles et les quartiers dégradés du type « courées » du nord, la question de l’insalubre était
alors double. En 1970, après quinze ans de transformation urbaine radicale (les grands ensembles et la réno-
vation urbaine) et mai 1968, les modes d’urbanisation étaient à l’heure des remises en question. La politique
de la RHI s’est inscrite dans la mutation en cours. Pendant les six années de vie du « GIP insalubre », de 1970
à 1976, la politique menée est venue à bout des bidonvilles et a permis d’engager de nombreuses opérations
d’insalubre en dur, en tentant d’imposer un nouveau style d’intervention urbaine. Les questions et les expé-
riences de cette époque ne sont pas sans rappeler les interrogations liées aux politiques contemporaines de

requalification urbaine conduites dans le cadre de l’ANRU et du PNRQAD.

Une équipe d’universitaires s’est constituée, sous l’égide du Comité d’histoire du Ministère de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement, de l'Agence nationale de l'habitat (ANAH) et de la
Délégation à l'hébergement et à l'accès au logement (DIHAL). Elle s’est donnée pour mission de faire sortir
de l’oubli l’histoire de la RHI en faisant appel aux acteurs, décideurs à l’échelon national ou engagés à l’échelle
locale. La démarche vise à croiser la politique ministérielle et l’étude de 4 sites d’opération : Alma-Gare (Rou-

baix), Martigues, Très-Cloîtres (Grenoble), quartier Basilique (Saint-Denis). 

Le séminaire du 29 juin est organisé autour des enjeux et de la genèse de la RHI. A la fin de la recherche, en
2013, une journée d’étude proposera un bilan et une analyse critique de cette politique au prisme des poli-

tiques qui lui ont succédé.

Le séminaire est ouvert à ceux qui ont été des acteurs de cette politique et à ceux que ce retour sur l’histoire

intéresse, notamment les acteurs actuels de politiques voisines.

« La résorption de l’habitat insalubre :
retour sur une politique publique des années 1970 »

9h00 Ouverture, par Christian Leyrit, vice-président du CGEDD

et Isabelle Rougier, directrice générale de l'Anah

& propos introductifs, par Loïc Vadelorge (université Paris nord 13)

matinée

10h00 La genèse de la politique de RHI, par :
Thibaut Tellier (Université de Lille 3) : Le moment urbain des années 1970, Marie-Claude Blanc-Chaléard (Université de Paris-Ouest-Nanterre-

La Défense) : L’héritage de la politique de résorption des bidonvilles et les instruments d’une politique innovante.

11h45 1ère table ronde, avec les témoignages de : *
Pierre Dubois, directeur du Pact de Roubaix, Claude Cornuau, chargé de mission au cabinet de Jacques Chaban Delmas, Sylvie Harburger,
chargée de mission au SAEI, Robert Lion (Sous réserve), directeur de la construction et président du «GIP insalubre», Isabelle Massin, chargée

de mission au «GIP insalubre»

12h30 Pause déjeuner (repas offert sur place)

après-midi

14h30 Enjeux territoriaux de la RHI, présentée par les 4 chercheurs des sites d’opération :
Cédric David, pour le site de Saint-Denis Basilique,  Nicole Girard, pour le quartier de l’île à Martigues, Janoé Vulbeau, pour le site de Roubaix

Alma-Gare, Pierre Waechter, pour le site de Grenoble Très-Cloîtres,

15h15 2nde table ronde, avec les témoignages de : *
Gérard Blanc, sociologue, régie de quartier Très-Cloîtres à Grenoble, Gérard Grass, aide technique à la population à Roubaix, Alain Paul, chargé

d’opérations «Sonacotra» à Martigues, Françoise Salas, chef d’opérations «Sonacotra» à Saint-Denis.

17h00 Conclusion, par Annie Fourcaut, historienne, professeur à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

& clotûre de la journée par Alain Regnier, préfet, délégué interministériel DIHAL

*pour les tables rondes, les titres des intervenants renvoient à la fonction occupée à l’époque de la RHI


